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* 
La participation est un t,hème fondamental de 

réf!exion, un aspect essentie! de la vie politique et, 
sans doute, une condition indispensable au fonc
tionnement correct de tout règime. Dans tout ré
gime, il existe, .à des degrés variables et sous des 
formes diff érentes, une certaine participation des 
individus à la chose politique. Mais, nulle part 
assur,ément, la participation n 'est aussi indispen
sable que dans Ie r·égime d émocratique. Une dé
mocratie authentique exige une participation des 
citoyens. La démocratie, ce n'est pas seulement 
un postulat intellectuel, la croyance que Ie peuple 
est souverain, c' est aussi et peut-être davantage 
une pratique ; démocratie est synonyme de parti
cipation active et suffisamment massive des ci
toyens. Par participation, on entend tout à la fois 
la curiosité pour les choses de la cité, l'intérêt porté 
à la politique et l' activité que l'on y déploie. C' est 
une disposition d 'esprit qui s' exprime de façon 
concrète. C'est peut-être parce qu'aujourd'hui la 
démocratie est devenue la forme universelle des 
gouvernements, même lorsqu 'ils s' écartent dans la 
pratique des principes qu'ils honorent verbalement, 
qu 'elle est de nos jours Ie seul principe de légiti
mité, que Ie problème de la participation paraît 
d ' actualité. Il est partout à l' ordre du ,jour : il inté
resse aussi bien Ie spécialiste de science politique 
que les praticiens de la vie politique. Sous des noms 
diff érents , on se pose Ie problème de la dépoliti
sation et les recherches sont menées concurrem
ment en plusieurs pays pour prendre la mesure 
du phénomène et en supputer les causes. 

C' est, du reste, pourquoi la conf.érence de ce 
soir s'intitulerait plus justement, et plus modes
tement , recherche sur la participation, ou réfle
xions à propos d 'une recherche. Je dirige depuis 
deux années un séminaire de recherches sur ce 
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problème de la participation. J'utiliserai aussi cer
taines des conclusions d'une table ronde que 
l'Association française de Science politique, ho

mologue de votre lnstitut, a tenu voici un peu 
plus d 'un an sur Ie problème de la dépolitisation. 
Ce sont quelques-unes des constatations formu
lées, des conclusions auxquelles notre recherche 

collective nous a men,és, que je voudrais vous 
soumettre. C' est en somme un co.mpte-rendu de 
recherches que je vous présente et à propos du
quel il m' arrivera de formuler des réflexions géné
rales car on ne peut pas dissocier !'analyse de la 
réflexion sur quelques-uns des phénomènes fon
damentaux de toute vie politique dans les sociétés 
contemporaines. Les deux temps, observation et 
réflexion, sont ins-éparables. Il faudrait .même dis
tinguer trois temps ; d'une part les questions de 
méthode, les difficultés de la recherche, les résis
tances que la réalité lui oppose et qu '.il n ' est pas 
sans intér,êt d 'évoquer, chemin fai sant; en second 
lieu, la description de la situation avec les expli
cations qu' elle sug,gère et, en troisième et dernier 

lieu, les réflexions de fond sur Ie phénomène et ce 
qu'il convient d 'en penser, car on peut se deman
der si, à la lumière de certains faits q ue !'analyse 
des sodétés révèle, il ne convient pas de réviser 
tel ou tel des postulats sur lesquels repose notre 
pensée politique. Tels sont les trois points de vue 
que j'associerai au cours de ma conférence. Une 
dernière précision, pour prévenir toute ·quivoque : 
c'est surtout de l'expérience française que je vous 
entretiendrai, car c'est elle surtout qui a fourni la 
matière de notre examen ; cependant, à plusieurs 
reprises, nous avons ,fait des comparaisons et je 
présume ,que d 'une partie des réflexions que je 
vous proposerai, la portée dépasse Ie cadre d'une 
expérience nationale. Je n 'aurai pas la présomption 
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de porter des jugements sur l'expérience bdge : 
je laisserai -à votre compétence et à votre discer
nement Ie soin d',étendre au cas beige mes remar
ques ou, au contraire, de faire les différences qui 
s'imposent. 

La notion de participation est commode ; mais 
c'est un concept abstrait. Il en va d 'elle comme 
de la plupart des notions dont nous disposons : 
c' est une totalisation. La participation et l'idée de 
participation additionnent un certain nombre de 
faits distincts dans la réalité. Ce qu 'on appelle 
ainsi se manifeste par des voies et des moyens 
divers dont nous ne sommes pas sûrs au départ 
qu'ils soient liés entre eux. Il est possible après 
tout qu'un même individu juxtapose sous ce rapport 
plusieurs comportements entre lesquels il n'établit 
pas de lien logique ou organique. Il faut clone, 
quand on étudie la participation, commencer par 
dissocier ces différents aspects pour les considérer 
séparément . On peut , pour la commodité, distin
guer trois .formes principales de participation poli
tique. Chacune d'elles ouvre une direction à la 
recherche et à la réflexion. 

La première forme de participation, celle qui se 
présente en premier à !'esprit, c'est la participation 
électorale. C'est la seule qui procède des insti
tutions, qui ait un fondement légal, qui soit prévue 
par les textes constitutionnels. Elle a en consé
quence comme caractère distinctif d 'être univer
selle : elle s'adresse à tous les citoyens majeurs; 
même dans les pays ou l'obligation n'est pas sanc
tionnée c'est un devoir que sont ap,pelés à remplir 
es citoyens. Mais cette participation est par natu

re intermittente : espacée de loin en loin, elle 
k en gage pas beaucoup, précisément parce qu' elle 
se réduit à un acte posé tous les 3, 4 ou 5 ans. 

Il en va diff éremment de la seconde forme de 
participation : la participation organisée, l'adhé
sion ,à des groupements, à des formations . Elle est 
fi cite, mais elle n'est pas générale : elle est sponta
l ée, .facultative. Parce que volontaire, elle est 
ordinairement Ie fait d'une minorité, ce qui diminue 
on importance. Mais par ailleurs ceci compensant 

de!a au lieu d'être discontinue comme la partici
pation électorale, la participation organisée s'ex
prime par des activités presque continues qui en-

agent bien davanta-ge !'individu qui l'a choisie. 
Iies différences de nature et de caractère justifient 

u'on les examine séparément. 

Il resterait une troisième direction offerte à la 
recherche : la participation à !'information et aux 
moyens de communication, l'intérêt porté aux nou
velles, à ce qu 'on peut savoir du déroulement de la 
vie politique. Cette dernière forme ressemblerait 
davanta-ge à la participation organisée qu'à la 
première, car elle est comme elle plus spontanée et 
contingente. Je vais examiner tour à tour ces 
formes, les deux premières surtout. Ensuite, nous 
les rapprocherons pour répondre à la question de 
leurs relations éventuelles, du parallélisme de leurs 
évolutions, des analogies de leurs structures. 

Ainsi ma première partie sera-t-elle consacrée à 
la participation ,électorale et à son en vers qui I' ac
compagne, comme I' ombre Ie corps, I' abstention
nisme. L'abstentionnisme qui est Ie nom de la dé
politisation en matière électorale, est interprété 
comme un signe d'indifférence à l'égard de la chose 
publique et comme un des symptömes les plus 
irrécusables et, sans doute, les plus alarmants de 
cette dépolitisation qu'on nous présente comme Ie 
mal de nos grands ensembles politiques organisés 
au milieu du XX• siècle. 

La participation électorale représente, semble-t
il, la forme minima de participation, puisque c'est 
la plus imposée, sollicitée, suggérée par les con
formismes sociaux ; c'est elle aussi qui exige Ie 
moins de l'électeur. De là l'intérêt d 'une étude de 
l' abstentionnisme qui doit nous permettre de 
cerner les dimensions et de prendre la mesure 
exacte de la dépolitisation et de la départicipation . 
A eet intérêt s'ajoute un motif supplémentaire : 
la facilité relative d 'une étude de la participation 
électorale. Elle se prête d'emblée à un traitement 
statistique : n'est-ce pas une des 1fonctions des 
consultations électorales que d'apprécier des ten
dances et de la réduire à des données quantitatives, 
mesurables et comparables ? Le travail du cher-
cheur s'en trouve singulièrement .facilité. Nous 
verrons tout à l'heure qu'il n 'en va pas de même 
des autres formes de participation pour lesquelles 
il lui faut se substituer aux bureaux de vote et aux 
organismes de recensement. A vrai dire, à I' ex
périence, I' étude de la participation électorale et 
de l'abstentionnisme révèle des difficultés dont 
!'examen n 'est pas sans intérêt pour la réflexion 
sur la participation à la vie politique. 

La première de ces difficultés réside dans I'éta
blissement même des chiff res et des pourcentages. 
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Toute étude sur la participation commence par 
des proportions : combien de citoyens participent? 
Combien sont-ils par rapport à rhier ? Ces propor
tions sont généralement calculées par rapport aux 
électeurs inscrits sur les listes électorales. Or, dans 
aucun pays au monde, les listes électorales ne 
coïncident exactement avec la réalité objective : 
nous touchons là à une diifficulté inhérente aux 
phénomènes sociaux et que connaissent bien tous 
les statisticiens. On n' arrive jamais à appréhender 
avec une exactitude parfaite la réalité. Le coeffi
cient d'erreur relative est plus ou moins impor
tant selon les époques et selon les pays. Urn 
marge d'incertitude tient aux négligences de l'ad
ministration, elle peut tenir aussi à la négligence 
des citoyens, et ceci relève déjà de l'étude de la 
participation : Ie cas du citoyen qui néglige de se 
faire inscrire sur les listes ou ne prend pas la peine 
de vérifier que son nom y figure, c'est un exemple 
de non-participation. C' est même Ie degré zéro de 
la non-participation, antérieur à I' abstentionnis
me. L'abstentionniste, c'est l'électeur qui, inscrit, 
néglige d'exercer son droit de vote, mais l'élec
teur qui, remplissant les conditions juridiques pour 
être inscrit, se désintéresse à tel point de la vie 
publique qu'il ne prend pas même la peine de se 
faire enregistrer, représente un cas de dépoliti

sation encore plus caractérisé. Or, au moins pour 
la France, en d'autres pays aussi, ce cas est rela
tivement banal, il est représenté à des centaines 
de milliers d'exemplaires. Il y a en effet des 
discordances entre Ie corps électoral théorique et 
les listes électorales. Les discordances sont dans 
les deux sens : tantöt par excès et tantöt par 
défaut. 

Par excès, ce sont les doubles ou triples ins

criptions. Ce n'est pas Ie cas Ie plus important. 
L' autre I' est plus, Ie cas des électeurs poten
tiels qui ne sont pas enregistrés. Le phénomène a 
d'ailleurs des répondants sur d'autres plans de la 
réalité sociale : Ie décalage entre Ie tirage des 
journaux et Ie chiffre de vente réel, ou encore 
entre Ie chiffre de vente et celui des lecteurs. Cette 
catégorie d' électeurs potentiels non inscrits, c' est 
ce que j' ai appelé Ie degré zéro de I' abstention
nisme. Il représente dans une 1échelle hiiérarohique 
de la participation Ie premier barreau. Il n' est pas 
facile à mesurer, puisque c'est un être qui n'a pas 
d'existence physique. On peut cependant, par ap
proximation, déterminer son ordre de grandeur : 
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par un procédé assez simple qui consiste à rap
procher Ie total des électeurs q ui figurent sur les 
listes électorales et Ie total des citoyens qui ont 
atteint l'äge de la majorité électorale tel qu'on 
peut Ie calculer d'après les recensements et la 
pyramide des äges. Le rapprodhement indique 
avec une assez grande précision l'ordre de gran
deur de cette masse électorale virtuelle qui n'est 
ordinairement pas décomptée dans les statistiques 
et à partir desquelles on établit les pourcentages 
d'abstention. Ce phénomène modHl.e sensiblement 
les généralisations habituelles sur le taux de 1' abs
tention et son évolution . Le phénomène existe en 
beaucoup de pays mais il a été particulièrement 
prononcé en France : au lendemain de la deuxiè
me guerre mondiale, aux élections de 1945 et 
1946, on a estimé Ie nombre de ces électeurs à 
près de 4 millions qu'il conviendrait clone d'ajouter 
au C'hiffre des abstentionnistes effectivement recen
sés, ce qui change presque du simple a double 
I' appr,éciation du volume de I' abstention. Cette 
masse s' est du reste progressivement dégonflée. 
Cependant, elle atteignait encore en 1958 1.800.000 
cl' après les calculs de l'lnstitut national de Statis
tiques et d'Etudes économiques. La répartition de 
cette masse est intéressante : on peut en effet 
procéder par département au même calcul qu'au 
plan national. Il y a de très ,grandes disparités 
entre régions. Le phénomène aff ecte essentielle
ment les régions les plus urbaines et les régions en 
développement. C' est dans Ie département de la 
Seine, c'est dans les grands ensembles immobiliers 
que Ie pourcentage Ie plus élevé est relevé, attei
gnant pavfois jusqu' à 30 ou 40 %. 

Ceci nous livre deux indications qui disposent 
comme des pierres d'attente sur les causes de la 
participation ou de la dépolitisation. La première 
est que I' abstentionnisme tend à croître avec la 
taille des agglomérations; il y a une relation entre 
les dimensions des groupements et Ie phénomène 
de la participation ; et ceci peut par extrapolation 
projeter des anticipations sur l'avenir des sociétés. 
Seconde indication, la participation est un peu 
fonction de la durée, et d 'une certa ine acclimata
tion : les individus récemment arrivés dans une 
agglomération n'y sont pas encore intégrés. Après 
quelques années, ils se font enregistrer sur Jes 
listes et partici,pent, Il y a clone un lien entre la 
durée et les phénomènes de participation . 

Un second obstacle correspond à la seconde 
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étape de 1' ét de de 1' abstentionnisme électoral : il 
convient de istinguer entre les abstentionnistes ; 
ce qu 'on ap elle l'abstention est une autre forme 
de totalisati In qui regroupe des comportements 
spécifiques et des cas fort dissemblables. Vous 
connaissez l distinction désormais classique entre 
abstentionni me de structure et abstentionnisrne 
de conjonct re : elle rend compte en particulier 
du bruque gonflement de 1' abstentionnisrne à 

certains moments. Mais du point de vue qui nous 
intéresse, cJiui de la participation, plus importante 
est la distinction que 1' on peut établir entre 1' abs
tentionnisme .forcé et 1' abstentionnisme volontaire. 
Toute abstention en effet n'exprime pas le mêime 
degré d 'intentionnalité. Il y a les cas de force 

• 
1 d' • h maieure ; toutes sortes empec ement peuvent 

être à !'origine de l'abstentionnisme et il est clair 
que pour /qui veut apprécier l'ampleur de l'abs
tentionnisme comme signe du désintéressement, 
seul compte l'abstentionnisme volontaire; mais 
comrnent départager les abstentionnistes forcés et 
les abstentionnistes consentants? Nous avons uti
lisé dans notre séminaire deux procédés concou
r ants qui per,mettent au rnoins d 'apprécier un ordre 
de grandeur. Première approche : il existe - et 
la Belgi~ue en est - des pays ou le vote est 
obligatoi e; ceux-ci ne sont d'ailleurs intéressants 
que si !' bligation n'est pas seulement de principe 
mais est/ assortie d 'un minimum de sanctions. On 
constate dans ces pays qu'il subsiste toujours un 
certain reliquat, une abstention résiduelle qu'on 
n 'arrive /pas à réduire. On atteint ainsi un minimum 
en dessous duquel 1' abstention ne descend jamais 
et qui t ès probablement nous suggère Ie pourcen
tage approximatif des abstentions contraintes. 
Celles-ei gravitent autour de 4 ou 5 %. Ie record 
étant détenu par certains états d'Australie avec 
3,75 oh 3,80 %, Mais une autre approohe com
pléme taire est concevable, qui vise à décomposer 
la masse de ces abstentionnistes forcés par catégo
ries : eux qui sont absents, en congé, en déplace
ment, en voyage, ceux qui sont morts depuis la 
demi ' e révision des listes électorales, ceux qui 
sont I ospitalisés. On arrive ainsi à reconstituer ce 
pourcentage de 4 ou 5 %. Il faut naturellement 
défalq uer ces 4 ou 5 % du total des abstention
niste I reconnus car, du point de vue de la partici
pation, ils n 'ont pas de signification. L'abstention
nism é tant ainsi réduit à ses contours, dénudé, 
quels enseignements en tirer ? On constate que 
dans !'ensemble, il est faible, contrairement à une 

1 

1 

I 

opinion très répandue dans Ie cas de la France, 
il varie entre 15 et 25 %. Ailleurs il est souvent 
plus faible; l'ltalie connait une participation de 
91 ou 92 % ; l'Autriche dépasse même ce record. 
C'est dans les pays anglo-saxons qu'on trouve 
souvent les pourcentages d 'abstention les plus éle
vés : Ie fait est notoire pour les Etats-Unis. 

Seconde observation, plus importante, car une 
coupe dans !'instant n'a qu 'un intérêt limité et c'est 
la tendance qui importe. Considéré sur une longue 
durée, Ie phénomène manifeste une tendance à 

décroître. En gros , la moyenne de l'abstention se 
situe autour de 40 % à la fin du XIX• siècle, elle 
est tombée à 20 % au milieu du XX0 siècle. C' est 
sans doute - nous retrouvons sur une échelle plus 
vaste un phénomène que nous constations tout à 

l'heure - un effet de l'accoutumance : la durée a 
une influence positive sur la participation électo
rale. Il est permis de penser que Ie même phéno
mène se reproduira dans les pays qui ont récem
rnent introduit Ie vote des femmes. Le pourcentage 
de la participation est actuellement plus .faible chez 
les ,femrnes que chez les hommes, mais c'est peut
être seulement parce que Ie droit de vote leur a été 
accordé plus tard et qu ' elles en ont moins l'habi
tude. Il faut plusieurs générations pour que Ie vote 
devienne une seconde nature. Actuellement, Ie 
pourcentage moyen d'abstention chez les femmes 
est ce qu'il ,était pour les hommes à la fin du XIX• 
siècle ; on peut clone penser, en prolongeant la 
courbe, qu'il rejoindra dans 25 ou 30 ans Ie niveau 
auquel il est descendu pour les électeurs . 

On sait que Ie taux moyen de la participation 
varie beaucoup avec la nature de la consultation. 
Ce qu'on sait peut-être moins, c' est que la hiérar
chie est constante dans Ie temps et se retrouve 
inchangée d'un pays à l'autre. Dans la plupart des 
pays, c' est aux élections les plus politiques que la 
participation est la plus élevée et aux élections 
locales qu'elle l'est Ie moins ; cette situation infirme 
ce que l'on croit souvent de la dépolitisation du 
citoyen. 

Jusqu'à présent, nous avons considéré la parti
cipation électorale comme un phénomène homogè,-, 
ne. Il faut aussi en considérer les variations : 
I'abstentionnisme est plus ou moins r•épandu, selon 
les milieux, les couches d'äges , les régions. L'exa
men des différences est, comme toute analyse diff é
rentielle, pleine d 'ensei,gnement car, isolant certains 
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traits, elle suggère les facteurs déterminants. J' en 
indique très brièvement quelques-uns. La première 
différence qui saute aux yeux, est celle entre 
!' électeur et l' électrice. Le rapport varie du simple 
au double du point de vue de l'abstention. Si la 
constatation est simple, l'explication est plus déli
cate, car nous avons Ie choix entre plusieurs hy
pothèses : ce peut être l'ancienneté inégale du 
droit de vote ; ce peut être aussi la moindre inté
gration sociale de la femme . Il est frappant de voir 
que dans les régions ou Ie travail des fommes est 
très répandu, Ie pourcentage d 'abstentions fémi
nines diminue comme si Ie .fait de travailler, d'être 
intégrées dans une communauté professionnelle les 
disposait davantage à prendre leur part des res
ponsabilités politiques. 

Et ceci attire notre attention sur une liaison 
capitale entre la participation électorale et ce que 
j 'appellerai la pratique sociale. On ne peut pas 
isoler la participation politiq ue de l' intégration à 
la ou aux collectivités sociales. Ces conclusions se 
trouvent confirmées par les différences d'äge. La 
courbe présente à peu près dans tous les pays la 
même allure : une participation relativement faible 
jusque vers 35 ans, qui s'élève ensuite et qui 
décroît à partir de 60 ans pour les f emmes et de 
65 pour les hommes. C'est clone l'äge mûr qui 
participe Ie plus. lei encore, plusieurs hypothèses 
se présentent à nous et nos études ainsi que les 
statistiques électorales ne remontent pas encore 
assez haut dans Ie temps pour qu'on puisse en 
récuser une. C' est peut-être seulement Ie fait his
torique d'une génération; la ,g,énération qui a pré
sentement entre 35 et 60 ans est arrivée à l'äge 
d 'homme à une époque de politisation relativement 
intense ; il n 'est pas certain que la génération sui
vante au même äge participera dans la mêime pro
portion. Mais ce peut être aussi une constante 
biologique et sociologique ; c'est peut~être lors
qu'on est ,établi dans la vie, marié, chargé de 
famille , investi de responsabilités sociales, qu'on 
est enclin à ;participer davantage. L'hypothèse se 
trouve plutöt corroborée par l'étude des différen
ciations sociologiques : dans la plupart des pays, 
on observe ,que la participation électorale croît 
avec l' aisance, Ie niveau de vie, l' étendue des res
ponsabilités, Ie degré d'instruction, contrairement 
à ce que l'on croit quelquefois . Cette constatation 
fait justice d 'une interpr,étation qui met au compte 
de l'américanisation du genre de vie, de l'embour-
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geoisement des travailleurs, Ie recul présumé de la 
participation politique. 

La participation décroit a ussi avec la .grandeur 
des agglomérations. ous voyons ainsi qu 'il y a 
de multiples liaisons entre la participation électo
rale et Ie contexte sociologique. O n ne peut pas 
comprendre l' évolution de la participation et moins 
encore l'expliquer ou l'apprécier, si on la détache 
du contexte de la société globale. Ce qui nous 
amène à la seconde forme de participation, la par
ticipation organisée. 

Quand on dit participation politique organisée, 
on songe essentiellement aux partis politiques . 
La démarche du cherC!heur suit à peu près Ie même 
processus que pour la participation électorale. E lle 
commence par mesurer la dimension quantitative 
du phénomène : c'est d ire qu'il faut calculer les 
eff ectifs des partis. lei, la täche est moins aisée : 
la plupart des partis s'enveloppent de secret 
comme les entreprises et Ie secret est d 'autant plus 
rigoureux que les partis font de moins bonnes 
affaires. Il n 'est cependant pas tout à fait impos
sible, à certaines conditions, de supputer les 
chiffres d 'effectifs : à mon séminaire, nous avons 
essayé de mettre au point une méthode qui ne 
s'applique du reste q u'à certains partis, ceux qui 
tiennent des congrès, ou une certaine démocratie 
est respectée, ou les mandats sont décomptés dans 
des scrutins publics, et qui, d 'après Ie calcul des 
mandats dans les congrès, permet avec une four
chette assez étroite de déterminer les effecti fs et 
leur évolution. Pour les autres c'est évidemment 
plus difficile. 

A quels résultats conduit une étude de ce •genre ? 
Le cas de la France est sans doute assez particu
lier : si pour la participation électorale, les consta
tations étaient très proches de celles des pays de 
développement comparable, il n'en va pas de même 
dans Ie cas des partis politiques. En gros, l' effectif 
total des partis politiques français avoisine Ie demi 
million, et plutöt en dessous qu' au dessus. U n demi 
million sur près de 30 millions d 'é lecteurs, ce n 'est 
,guère plus de 1,5 %. A ucun chiffre n 'a de signi
fication absolue et son appréciation dépend natu
rellement du terme de comparaison ; dans Ie temps 
si c'est la tendance qu'il convient d 'apprécier. 
Spontanément , en France et en E urope occiden
tale, !'esprit se reporte aux années qui ont vu Ie 
ré tablissement d 'une vie politique régulière : 1945-
1946. Terme de comparaison tout trouvé : n ' est-ce 
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pas Ie dé ut du chapitre Ie plus récent de notre 
histoire p litique? Arrondi, l'effectif global des 
partis ap rochait alors des 2 millions. Il a clone 
depuis dif inué des 3/ 4. Il est tentant de dire 
qu' entre 1 46 et 1962, la dépolitisation a été multi
pliée par ,. Notons que cette dépolitisation a affecté 
tous les artis politiques : ils ont tous enregistré 
des recul comparables, des 2/ 3, des 3/ 4, ou des 
4/ 5, ce q i suggère que Ie phénomène est autant 
sociologiqlue que politique, Il ne tient pas uni
quement Jau contenu du parti, ou à son pro
gramme .; il affecte Ie phénomène du parti. Ceci 
comporte toute sorte de conséquences. Le taux 
cl' adhésion se trouve ainsi toujours inFérieur à 
10 %, 0 , M . Duverger dans son livre sur les 
partis politiques - qui reste encore un livre
pionnier - distingue entre les partis de cadres et 
les parti de masse et tfonde en partie cette dis
tinction sur un taux . Les partis qui ont plus de 
10 % de leurs électeurs comme adhérents seraient 
des part s de masse et les autres des partis de 
cadres. A ce compte, il n 'y a plus de partis de 
masse ; il n 'y aurait plus que des partis de cadres. 
Mais peJ t-être faut-il seulement réviser autrement 

Ie taux. / 

Reste à savoir si notre terme de comparaison 
est judicieux. Nous touchons là un problème 
qui dép sse Ie cas de la participation, celui de la 
durée. Les phénomènes de la vie politique sont eux 
aussi asJujettis à la durée et on pourrait transposer 
les notions courantes en ,économie de court terme, 
de moyen terme et de long terme. Qui sait si notre 
comparJ ison avec 1945- 1946 ne se situe pas dans 
Ie cou 1t-terme ? Auquel cas nos conclusions 
seraient entachées d'un vice fondamental. Remon

tons se1Iement d 'un laps de temps comparable à 
cel ui qui nous sépare des années 1945, c' est-à-dire 
aux anhées 1930. Nous retrouvons des chiffres 
très cmhparables à ceux d 'aujourd'hui. Le phéno
mène apparaît clone sous un éclairage tout diffé
rent: la pointe de 1945-1946 n 'est peut-être qu'un 
acciden . Ne s'agit-il pas d'une poussée de fièvre? 
Si, sur une courbe de température, on se réifère 
aux p ussées de fièvre, on trouvera en temps 
normal que Ie malade fait de !'hypothermie ; de 
même si on compare Ie débit d 'un fleuve par 
rappor ! à la période de hautes eaux. C'est 
peut-êt ede Ià que vient l'impression actuelle d'une 
dépolit sation, la comparaison s 'établissant spon
tanément avec des périodes de politisation intense 

mais sans doute exceptionnelle. Et c'est peut-être 
aujourd'hui que nous sommes dans la normalité 
et dans !'ordinaire. Ces considérations sur la 
durée et la recherche d 'un terme de comparaison 
justifié nous révèlent que Ie phénomène de la parti
cipation n' est pas constant, son volume pas égal. 
Constatation capitale pour une appréciation objec
tive de la dépolitisation ou de la participation. 
C' est un fihénomène soumis à variations spasmo
diques qui présente des poussées et des périodes 
de rémission. 

Il s 'agit aussi de minorités parce que cette 
participation est volontaire et facultative. Nous 
devons nous en souvenir dans nos appréciations : 
il faut confronter la réalité avec, non pas l'absolu 
ou Ie désirable, mais Ie possible. Or, qu 'est-ce qui 
est Ie possible en l'occurrence? Ces minorités sont, 
selon les temps et les situations, plus ou moins 
actives, plus ou moins rayonnantes : elles peuvent 
être des pöl"es d' attraction, des facteurs d ' entraî
nement ou, au contraire des corps inertes et 
cesser de rayonner. Si, aujourd 'hui, en France plus 
particulièrement, on peut avoir Ie sentiment que la 
participation or,ganisée a beaucoup décliné, c' est 
peut-être moins pour des considérations numéri
ques, qu' en raison de la désaffection de !'opinion 
à 1' égard des partis, d 'une vitalité moindre des 
partis. Cette perte de vitalité affaiblit leur autorité 
et en retour ils attirent moins. Il y a une causalité 
circulaire dans presque tous les phénomènes 
sociaux et politiques, entre les causes et les eff ets, 
les effets devenant causes à leur tour. 

C'est pourquoi il convient d 'ajouter à !'analyse 
quantitative de la participation organisée des don
nées ,qualitatives sur Ie contenu de 1' adhésion, 
d 'avoir -égard aux motivations de l'adhésion, à ce 
que, d'un terme un peu barbare, on appelle quel
quefois Ie « militantisme ». De ce point de vue des 
diff érences s ' im pos ent entre partis. Certains partis 
sont des partis de militants; d 'autres n 'en ont pas, 
ou n'en ont plus après en avoir eu jadis. Car Ie 
vieillissement atteint les partis politiques comme 
tous les or,ganismes sociaux. Tout invite à conclure 
à un recul de la participation organisée. Mais on 
ne peut limiter Ie champ cl ' observation aux seuls 
partis politiques. Ce n'est pas Ie seul type d 'orga
nisation auquel on adhère ni même la seule forme 
de participation politique organis·ée. Nous retrou
vons une nouvelle .fois cette vérité fondamentale 
que f ai déjà énoncée : Ie fait de la participation 
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ne peut pas être isolé. Même pour la participation 
politique, on ne peut se limiter aux organisations 
proprement politiques, car il y a peut-être des cor
respondances entre les organisations politiques et 
celles qui ne Ie sont point : elles se rejoignent dans 
Ie comportement des individus , dans l'unité de 
!'être qui peut être amené à quit ter Ie parti pour Ie 
syndicat ou q ue l'adhésion syndicale empêohera 
de militer dans Ie parti politique. Ces correspon
dances sont vraisemblablement de plusieurs types. 
Il peut y avoir simultanéité et ren.fort mutuel : Ie 
fait d 'avoir milité dans une organisation non poli
tique peut disposer ensuite à s 'engager dans un 
parti politique. Il ne serait pas sans intérêt d' étu
dier les itinéraires de militants politiques. Ou ont
ils fait leurs premières armes ? Sortent-ils de mou
vements de jeunesse ou bien Ie parti a-t-il été pour 
eux Ie premier champ d 'engagement? Mais les 
rapports peuvent aussi être de concurrence. Il n 'est 
pas matériellement possible de participer à beau
coup d 'or,ganisations; chacun ne dispose que d'un 
peu de temps. A ce point une réflexion h istorique 
apporte des éléments utiles à la compréhension de 

la dépolitisation présumée. La participation poli
tique rencontre aujourd 'hui des concurrents redou
tables. Ainsi Ie travail professionnel : si la durée 
de la journée de travail s 'est r_éduite pour l'ouvrier, 
qui sait si Ie travail ne représente pas aujourd'hui 
une préoccupation et une occupation plus accapa
rantes pour les cadres, les prof essions libérales, les 
fonctionnaires qui , de ce fait , auront moins de 
temps à consacrer à la chose publique ? Il faudrait 
pouvoir mesurer, à cinquante ans de distance, l'ac
tivité professionnelle d 'un haut fonctionnaire, d'un 
universitaire, d 'un avocat, d 'un médecin. 

Le resserrement de l'intimité familiale, de l'uni
té du couple entrent en ligne de compte comme 
facteur de dépolitisation. Je suis frappé de consta
ter la proportion fort élevée au XJXe siècle de 
oélibataires dans Ie personnel politique, comme si 
l'activité politique était un passe temps d 'homme 
seul sans vie familiale et sans Ie souci des enfants. 
Il n 'est pas aisé de mener de front une vie politi
que active et une vie familiale épanouie. Les diver
tissements aussi sont des concurrents. Il n 'existait 
guère de loisirs organisés au XJXe siècle, ou ceux 
qui existaient s'adressaient à des minorités étroi
tes : Ie théatre et Ie concert n 'atteignaient que des 
publics restreints, alors que les divertissements ont 
pris aujourd 'hui une extension massive, à commen-
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eer par Ie sport. Si les meetings attirent moins, 
c' est peut-être parce que les stades se remplissent. 
Les loisirs se sont multipliés : je me suis souvent 
demandé si la politique ne constituait pas jadis la 
principale distraction du chef-lieu de canton. Le 
fait même qu ' elle se déroulait au café, souligne 
une solidarit·é profonde entre la vie politique et Ie 
lieu de r éunion et de distraction. Pour beaucoup, 
elle a dû être d 'abord un dérivatif à l'ennui , un 
moyen de s'occuper, de se signaler à l'a ttention de 
ses concitoyens. P eut-être discernerait-on à la 
naissance de beaucoup de vocations politiques des 
motifs aussi humbles que ceux-là. Aujourd'hui, au 
contraire, !'individu dispose de toute une gamme 
de possibilités : il n 'a que l'embarras du choix avec 
Ie cinéma ou la télévision. C' est à la dernière cam~ 
pagne électorale en Grande-Bretagne que Ie parti 
travailliste avait lancé Ie mot d 'ordre : « Au diable 
la télévision jusqu 'au jour des élections », tant il 
craignait que la télévision ne détournät les élec
teurs de leur devoir électoral. Tous ces phénomè
nes peuvent jouer ·à l'encontre de la politique. 

Mais comme il advient presque tou jours dans la 
société, la plupart de ces phénomènes sont ambi
valents : si la télévision peut en détourner, elle in
troduit aussi quotidiennement 1' actualité politique 
au creur du groupe familial. Raison de plus pour 
prendre une vue globale du phénomène et étudier 
la participation, non pas seulement sous ses formes 
les plus politiques, mais sous tous ses aspects . Il 
faut notamment y inclure l'étude des autres grou
pements . 

Or, à leur propos, nous ne constatons rien de 
semblable à cette diminution dont souff rent les 
partis politiques ; tout au contraire. S'il y a , dans 
la société moderne, un phénomène dominant, c' est 
bien Ie développement des groupements, des corps 
intermédiaires, leur multiplication, leur coordina
tion. L'Etat doit compter avec eux; !'individu est 
membre simultanément de nombreuses petites so
ciétés et s'unit aux autres par une multiplicité de 
relations . Ceci a de grandes conséquences; Ie phé
nomène modifie Ie schéma classique d es relations 
entre Ie pouvoir et les gouvernés ; il altère aussi les 
rapports de force et c'est Ie problème des groupes 
de pression. 

Mais la pression n 'est pas Ie seul aspect ni même
sans doute Ie principal de leur röle politique. Ces 
groupes débouchent sur la politique par d 'autres 
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voies. Is remplissent d 'autres fonctions. Par exem
ple l'édl cation : c'est souvent au sein de groupe
ments ~rofessionnels, syndicaux, culturels que !'in
dividu r acquiert; il s'initie à ce moment à la poli
tique, s'informe à ce stade; il y fait l'apprentissage 
de la participation par l'intermédiaire de ces grou

ou l' exercice des responsabilités, l'inter
ventio dans Ie jeu politique sont assurés. De ce 
fait, me.me les groupements qui ne sont poliüques ni 
par n 1ture ni par destination, Ie deviennent ; ils 
assurent des fonctions politiques; la frontière, jadis 
clairement tracée, s' estompe maintenant entre les 
organisations politiques et les autres. Nous assis
tons peut-être à une relève des partis, organisation 
à finalité unique exclusivement politique, par des 
organisations polyvalentes. 

Ce processus est illustré en France - mais 
j'imagine qu'en d 'autres pays, on discernerait des 
sympfömes d'une évolution analogue - par une 
pluralité d 'évolutions convergentes. J' en énonce 
très brièvement quelques cas à titre d'exemple : 
ainsi la multiplication de ce qu'on peut appeler les 
sociéfés de pensée. Ces sociétés ne sont pas poli
tiquei ; elle se proposent seulement de réfléchir à 
la politique, de formuler une doctrine, d'éveiller Ie 
citoyi n à sa responsabilité. L',évolution du syndi
calisme ouvrier l'atteste à suffisance : s'il continue 

au oins verbalement à faire de l' apolitisme la 
règl de son action, il est amené à faire de la poli
tique. Ce n 'est pas seulement la C.G.T. qui s'est 
polit sée parce qu'elle est inféodée au parti com
muniste. Les autres confédérations l'ont fait éga
lem t. Telle la Confédération française des Tra
vailleurs chrétiens qui considère aujourd'hui qu'elle 
a des responsabilités dans l' ordre poliüque. Elle 
s' e ploie dès lors à form er ses militants. L' évolu
tion est plus spectaculaire encore pour Ie monde 
rural qui, depuis 15 ans, en France, vit une révo
lutiJ n sans précédents : il s ' est ouvert aux dimen
sioJ s nationales des problèmes prof essionnels et 
aujourd'hui, les organisations rurales se préoccu
pen~ de la défense de la démocratie, de l' organi
sat·on de l'Europe. Voilà un milieu ou la partici
pation a , de toute évidence, augmenté dans une 
proportion considérable par rapport à la g,énération 
précédente. Le mouvement étudiant off re un exem
ple/ comparable : des Associations Générales 
d' vant guerre, purement folkloriques, au syndica
lis e étudiant de l'U.N.E.F. c'est le m ê:me passage 
de /l'apolitisme à un engagement politique. Ce qui 

1 

1 

expHque par contrecoup le déclin actuel des jeu
nesses politiques chez les étudiants : les bonnes 
volontés et les •énergies sont captées par Ie syn
dicalisme étudiant ; c' est dans Ie cadre des mutuel
les, des groupes corporatif s que les étudiants font 
dès à présent l'a,pprentisisage de la vie puhlique. 
Vous concevez .combien il serai-t .faux de con
dure de la disparition des jeunesses poHtiques à 
.Ja dépolitisa•tion du monde étudiant. Le phéno
mène ·est aussi sensible - peut-être f.est-il davan
tage ·enco,r.e - pour les mouvements de jeunesse. 
Autrefois, ils considéraient que. ,parce qu'ils étaient 
éduca,tifs, 11s devaient s' abstenir scrupuleusement 
d' évoquer Ie problème politique ; aujourd'hui ils 
ont ,pris conscience que ,c',est précisément iparce 
quïls sont éducatifs qu'ils doiv,el1lt farmer ,leurs 
membres et les pré par,er à jouer un röle da,ns la 
société. Le s,coutisme est le cas Hmite. Totalement 
apolitique av,ant 1939, il a depuis été amené à 

prendre position sur que.lques-uns des problèmes 
les plus brûlants de !' actualité ipolitique française. 
C' est vrai enfin des confessions religieuses, des 
ég.Jises, autant du cathoHcisme que du protestan
tisme. L'un et l'autre sont aujourd'hui beaucoup 
plus sensibilisés, beaucoup plus évei.Ués aux ques
tions politiques, aux reilations internationaJes, aux 
problèmes du tiiers monde. Jusque dans la press.e 
enfantine ou adolescente confessionnelle, ils le 
sont ; i,1 n'y a guère de journaux ou !'on ne pade 
aux enfants de !' actualité, de l' O.rganisation des 
Nations Uni-es eit de •lia décolonisation. 

L'armée même illustre cette évolution. Que 
prouve la crise de l'armée en France, sinon préci
sément l'impossibilité de rester la grande muette 
et d'être totalement dépolitisée? N'ayant pas reçu 
l' éducation politique indispensable, elle s' est elle
même ifor•gé une doctrine et fixé des missions 
politiques, tant il est devenu impossible aujourd'hui 
pour elle comme pour toute autre institution de 
rester à l'écart des problèmes d'ensemble de la 
société politique. 

Si !'on dresse sommairement Ie bilan des évo
lutions que je viens d'évoquer, on est amené à 
conclure que la participation a plutöt progressé, 
compte tenu des reculs et des avances. Surtout -
et c' est là que l'étude de la participation comporte 
les prolongements les plus neufs pour la r,éflexion 
politique - l'évolution implique des conséquences 
d'ordre institutionnel. La participation a ohangé 
de contenu et de forme. De contenu ? Les motifs 
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d 'adhésion ne sont plus les mêmes. La participa
tion politique n 'est plus considérée comme une 
activité spécifique, exclusive et mar,ginale ou déta
chée des autres; elle reste dans le prolongement 
des perspectives habituelles et apparaît au paysan, 
au militant familial ou au syndicaliste •étudiant, 
comme l' aboutissement de son activité naturelle, 
de son état social, du m:étier, de la familie et des 
problèmes concrets. Le contenu de la politique et 
de la participation en est devenu plus pratique, 
son objet plus immédiat, les débats , les controver
ses politiques se chargent d 'un poids plus réel. 
C'est tout Ie problème - ce n 'est pas Ie lieu de Ie 
traiter ici - des rapports entre politique et idéo
logie, participation politique et adhésion à des 
idéologies, dépolitisation et recul des idéologies. 
Les idéologies n 'en perdent pas leur raison d'être, 
mais elles sont transformées ; il est donné un con
tenu, un tour diff érent aux débats politiques. 

-En même temps que change Ie contenu, les 
form es se transforment aussi. Les points d' appli
cation se déplacent. C'est peut-être sur ce terrain 
que l'innovation est la plus considérable et l'étude 
de la participation fait saisir la trans.formation 
de nos sociétés. Le schéma classique de la démo
cratie, vous savez •quel il est : démocratie in
directe ou la participation passe par Ie canal 
du Parlement et des partis politiques; c'est Ie 
circuit traditionnel, ce fut longtemps Ie seul. 
Mais aujourd'hui, ce circuit est concurrencé par 
deux autres et la crise de nos institutions pro
cède en partie de la juxtaposition et des inter
férences entre plusieurs circuits de communi
cation. A cöté du circuit classique, conçu il y 
a deux cents ans pour une société ou !'individu 

agissait :par !' intermédiaire de représentants, deux 
autres circuits sont apparus : l'un pour des 
raisons en partie techniques, du .fait de l' exis

tence de moyens modern es d 'information et de 
communication qui ötent à la démocratie indirecte 
une de ses justifications en rendant soudain pos
sible un dialogue direct, simultané, instantané 
entre Ie pouvoir et Ie peuple, les gouvernements 
et les gouvernés. Ceci est lié à la personnalisation 

du pouvoir et •à la recherche de nouvelles structu
res de communication pour Ie dialogue entre Ie 
pouvoir et !'individu : les discours radiodiff usés et 
téJ.évisés, Ie recours au référendum, les controverses 
autour du régime présidentiel se situent dans ce 
contexte, en relation avec Ie second circuit. Mais 

326 

il y en a un troisième q ui découle de notre analyse, 
celui des groupes organisés, ce qu 'on appelle au
jourd'hui en France les .farces vives. E lles parti
cipent désormais à la vie politiq e, parallèlement 
ou concurremment aux partis et aux institutions 
représentatives . Dès lors se pose Ie problème : 
comment capter leurs énergies disponibles ? Com
ment les intégrer à par t entière dans Ie système 
politique? Comment consacrer juridiquement leur 
participation? C'est Ie problème des institutions 
qui fait l'objet actuellement d 'une autre contro
verse : celle de la réforme de la seconde assemblée, 
de l'élargissement du Conseil Economique ou d 'un 
Sénat dont la composition et la compétence 
seraient transformées et ou seraient représentés 
statutairement les différents groupements syndi
caux, professionnels, culturels, fam1liaux. Il est de 
l'intérêt de la démocratie d'associer ces farces 
vives à son organisation; c'est une nécessité mo
rale, psychologique et pratique. La solution ne va 
pas sans difficultés car on ne voit pas bien com
men t il est possible d 'associer les groupes à la 
décision politique ni comment les faire participer 
à la délibération portant sur une question d'intérêt 
général. 

Vous voyez sur eet exemple comment l' étude 
de la participation débouche sur les structures et 
les institutions et nous conduit ià une réflexion sur 
les notions essentielles de la politique : représen
tation, délégation, légitimité, décision. Elle éclaire 
peut-être aussi la crise que Ie régime parlementaire 
traverse en Europe occidentale. 

Cette réflexion sur la r-éalité de la participation 
devrait se prolonger par une réflexion sur l'idéal 
souhaitable. Nous avons observé certains faits, 
tenté de les expliquer, discerné des liaisons entre 
plusieurs séries de phénomènes. La question de 
fond reste posée : que convient-il d'en penser? 
La participation est Ie fait d 'une minorité, et ce 
n 'est jamais qu'une minorité qui participe intensé
ment et continuellement à la vie politique. F aut-il 
s'en réjouir, doit-on Ie déplorer? Est-ce un bien, 
est-ce un mal ? En débutant, j' avais posé comme 
un postulat que la démocratie avait esoin, pour 
être vivante, d'une participation aussi étendue que 
possible. L'idée est communément reçue : la parti
cipation est bonne en soi. Si elle est bonne, l'idéal 
ne peut être que la participation maximale. Or, 
vous savez que des sociologues et des philosophes 
politiques Ie contestent. Les sociologues améri-
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cains se demandent si une participation maximale, 
un politisation prononcée n'est pas plutöt un 
signe de malaise, ne trahit pas un état social mala
dif alors qu'une abstention massive serait signe 
de santé du corps social. La politisation serait 
comme la poussée de fièvre qui signale que quelque 
ch6se dans !'organisme ne va pas. A vrai dire, ces 
sodiologues sont suspects de vouloir justifier l'état 
de choses; ils oherchent à concilier l'abstention
ni me américain avec la réputation de la démocra
tie américaine. Le problème ne s'en pose pas 
moins : qu 'est- ce qui vaut mieux pour un pays? 
Est-ce une participation maximale avec Ie risque 
d 'une politisation fiévreuse ou une indifférence lar
ge ent répandue qui permet à un petit nombre de 
g uverner sans grand controle ? Ce problème est 
tres actuel en France ; il se pose à propos de l'a,gi
ta ion dans les lycées. Est-il souhaitable que les 
lycéens se forment en comités pour défendre la 
démocratie avec Ie risque d 'introduire la guerre à 

I' ecole ou va ut-il mieux neutraliser I' école ? A vrai 
dire, je ne sais ce -qu 'il .faut en penser. J'ai 
longtemps cru que la participation maximale re-

* 

présentait l'idéal , mais je me rends compte que la 
réponse dépend de plusieurs données. La situation 
politique en premier lieu. Il est sans doute des 
situations graves o~ il est souhaitable que Ie ci
toyen se révèle et participe ; à d'autres moments, 
c'est moins nécessaire. Le jugement dépend aussi 
des :motif s de la participation et de son contenu 
psychologique ou moral. Il dépend encore des 
moyens par lesquels la participation s' exprime : il 
y a des formes légitimes et d'autres blämables ou 
déplorables. Ce relativisme nous rappelle en con
clusion deux vérités fondamentales . En premier 
lieu toute appréciation doit être qualitative parce 
que les données numériques sont grossières et ne 
permettent pas d'appréhender 1' essentie! d'un phé
nomène. En second lieu, il convient de tenir 
compte du contexte Ie plus large. On doit s'effor
cer de comprendre et de juger une situation en 
relation avec son con tex te. C' est Ie propre des 
faits politiques que d 'être des faits globaux, la 
résultante de tout Ie reste. C'est, du reste, ce qui 
fait l'intiérêt de la politique : elle est toujours Ie 
reflet d'une société. 
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